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3) Lorsqu'il devient Partie à la présente Convention ou à tout moment après cette date,
un Etat peut faire connaître, par notification écrite adressée au Dépositaire, quels sont les
registres maritimes relevant de son autorité et les stations terriennes à terre placées sous sa
juridiction auxquels la Convention s'applique.

4) Aucun Etat ne devient Partie à la présente Convention avant d'avoir signé l'Accord
d'exploitation ou avant que l'organisme qu'il a désigné n'ait signé ledit Accord.

5) Il ne peut être formulé de réserves à la présente Convention ou à l'Accord d'exploita-
tion.

Article 33

Entrée en vigueur

1) La présente Convention entre en vigueur soixante jours après la date à laquelle des
Etats représentant 95 p. 100 des parts d'investissement initiales sont devenus Parties à la
Convention.

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1), si la présente Convention n'est pas entrée
en vigueur dans un délai de trente-six mois après la date à laquelle elle a été ouverte à la
signature, elle n'entre pas en vigueur.

3) Pour un Etat qui a déposé un instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation
de la présente Convention ou d'adhésion à celle-ci après la date de son entrée en vigueur, la
ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adhésion prend effet à la date du dépôt de
l'instrument.

Article 34

Amendements

1) Toute Partie peut proposer des amendements à la présente Convention. Les projets
d'amendements sont soumis à l'Organe directeur qui en informe les autres Parties et les
autres Signataires. Un préavis de trois mois doit s'écouler avant que le projet d'amendement
ne soit examiné par le Conseil qui saisit l'Assemblée de ses vues dans un délai de six mois
après la date de diffusion du projet. L'Assemblée n'étudie le projet qu'à l'issue d'un délai de
six mois en tenant compte des vues exprimées par le Conseil, L'Assemblée peut, dans un cas
Particulier, réduire la durée de cette période par une décision prise conformément à la
Procédure prévue pour les questions de fond.

2) S'il est adopté par l'Assemblée, l'amendement entre en vigueur cent vingt jours après
réception par le Dépositaire de la notification d'acceptation de cet amendement par les
deux tiers des Etats qui, à la date de son adoption par l'Assemblée, étaient des Parties etreprésentaient au moins les deux tiers du total des parts d'investissement. Lorsqu'il entre en
vigueur, l'amendement devient obligatoire pour toutes les Parties et tous les Signataires, y
compris ceux qui ne l'ont pas accepté.


